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II. RÉGIME DE POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET OBJECTIFS 

1) Cadre général

1. La Norvège est une monarchie constitutionnelle dotée d'un système de gouvernement de démocratie parlementaire.  Des élections parlementaires ont lieu tous les quatre ans;  les dernières ont été organisées en septembre 2009.  En vertu de la Constitution de 1814, les pouvoirs de l'État sont formellement répartis entre le Storting (pouvoir législatif), le gouvernement (pouvoir exécutif) et la Cour suprême (pouvoir judiciaire).  Le cadre général de formulation et de mise en œuvre de la politique commerciale n'a connu aucun changement significatif depuis le dernier examen en 2008.
2. Le Storting, la chambre unique du Parlement norvégien, qui compte 169 représentants, procède à l'examen formel de toutes les questions en séances plénières.
  Toutefois, avant d'être soumis au Storting, la plupart des projets de lois et autres questions sont examinés par l'une de ses 12 commissions permanentes.
  Le Storting décide en dernier ressort des questions de finances publiques.  La Commission des finances prépare le budget annuel de l'État, qui inclut des recommandations concernant les impôts et les droits, les dividendes attendus des entreprises publiques et les parts des recettes allouées aux communes et comtés.  Le Storting fixe chaque année les droits de douane appliqués par le pays.
  Il examine les accords et traités internationaux par l'intermédiaire de sa Commission des affaires étrangères et de la défense.  L'approbation du Storting doit être obtenue avant toute ratification de traités présentant une importance particulière ou nécessitant l'adoption d'une nouvelle loi ou décision.

3. Le Cabinet actuel (Conseil d'État), formé par la coalition majoritaire en place depuis octobre 2005, compte un Premier Ministre et 19 ministres.  Le Premier Ministre dirige et coordonne les travaux du gouvernement, avec l'aide de ses ministres, de son bureau et de 17 ministères.  Le Ministère des affaires étrangères est globalement responsable de la formulation de la politique de commerce extérieur, y compris de la participation de la Norvège aux négociations commerciales multilatérales, et représente le pays auprès de l'OMC.  En fonction de leur nature, les questions commerciales et liées au commerce font aussi intervenir d'autres ministères et organismes publics, comme le Ministère des finances (politique en matière de droits de douane et fiscalité), le Service norvégien des douanes et de l'accise (contrôle des importations et exportations, recouvrement des droits et taxes à l'importation), le Ministère du commerce et de l'industrie (négociations de préférences commerciales, relations économiques bilatérales, promotion des entreprises à l'étranger et commerce électronique) et Innovation Norway (promotion des exportations).  Les questions liées au commerce font l'objet de discussions approfondies avec les milieux d'affaires, les syndicats d'agriculteurs et de salariés et d'autres organisations non gouvernementales.
4. Le système judiciaire norvégien se compose de tribunaux de première instance, de cours d'appel et de la Cour suprême.
  Les tribunaux de district connaissent à la fois des affaires pénales et des affaires civiles.  Les tribunaux exercent leur autorité judiciaire de manière indépendante.  Ils sont gérés par l'administration judiciaire.  Les juges sont nommés par le Roi en Conseil
, sur recommandation de l'administration judiciaire.  La Cour suprême, composée de 19 juges ordinaires et du juge en chef, assure l'uniformité de la procédure juridique et connaît des affaires civiles et pénales.  Elle est totalement indépendante des autres organes de l'État dans l'exercice de son pouvoir judiciaire.  La Cour suprême et les autres tribunaux sont notamment habilités à examiner la légalité des décisions prises par le gouvernement et la constitutionnalité de la législation adoptée par le Storting.
5. Les lois votées par le Storting sont formellement signées par le Roi en Conseil avant leur promulgation.  Les lois et réglementations sont publiées au Journal officiel norvégien (Norsk Lovtidend).  Les lois, réglementations, règles et décisions sont compilées dans une bibliothèque électronique et certains textes juridiques sont disponibles en anglais.

6. Le droit de faire appel des décisions administratives est régi par le chapitre VI de la Loi sur l'administration publique du 10 février 1967 (telle que modifiée).  C'est à l'organe administratif qui, dans la hiérarchie, est immédiatement au-dessus de celui dont la décision est contestée que doivent être présentés les recours, sur lesquels il doit se prononcer.  La loi prévoit également la possibilité pour l'organe administratif inférieur de revenir sur sa propre décision.  La partie lésée ou toute autre personne ayant un intérêt juridique dans la procédure d'appel peut elle aussi engager une action pour que la décision administrative soit réexaminée par une cour de justice.  Une autre option consiste à déposer une plainte auprès du Médiateur parlementaire pour l'administration publique (Sivilombudsmannen).

2) Objectifs de politique commerciale

7. La Norvège reconnaît que sa prospérité et son niveau d'emploi élevé reposent sur le commerce et que le système commercial multilatéral l'a bien aidée à se prémunir contre le protectionnisme et à asseoir sa croissance et son bien-être.  Sa participation à l'Espace économique européen (EEE) est considérée comme un complément essentiel à son statut de Membre de l'OMC.  En quête de nouveaux marchés pour bénéficier d'avantages comparatifs et d'économies d'échelle, la Norvège procède actuellement à une libéralisation de ses échanges basée sur la réciprocité par le biais d'accords bilatéraux négociés par l'AELE.  Consciente que le commerce est un outil important pour un développement économique durable, la Norvège a aussi amélioré ses régimes préférentiels non réciproques en faveur des pays en développement et des PMA.
8. Bien que la stratégie de la Norvège dans le secteur agricole reste dictée par des préoccupations non commerciales, l'OMC est généralement perçue comme un cadre approprié pour des initiatives ambitieuses.  Le renforcement des règles et disciplines, en particulier sur les subventions à la pêche, et la poursuite de la libéralisation du commerce des marchandises et des services seraient des résultats appréciables des négociations commerciales multilatérales.  Des questions touchant à la dimension sociale, à la décence des conditions de travail et au changement climatique pourraient avoir leur place dans le programme de l'après‑Doha.
3) Accords et arrangements commerciaux
i) OMC

9. La Norvège faisait partie des "pères fondateurs" du GATT en 1948 et est un Membre originel de l'OMC.  Elle a participé activement à tous les cycles de négociations commerciales multilatérales ainsi qu'aux négociations et arrangements plurilatéraux conclus dans le cadre de l'OMC.  Elle est signataire de l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et de l'Accord sur les marchés publics, et participe à l'Accord sur les technologies de l'information.
10. La Norvège est soucieuse de ses obligations de notification.  Lors du dernier examen de sa politique commerciale, en 2008, des retards avaient été constatés dans ses notifications périodiques concernant l'agriculture, les entreprises commerciales d'État, les obstacles techniques au commerce et les licences d'importation.  Par la suite, la Norvège avait présenté les notifications manquantes ainsi que d'autres prescrites par l'OMC (tableau II.1).
Tableau II.1

Notifications présentées par la Norvège au titre des Accords de l'OMC, 1er janvier 2010-28 juin 2012

	Accord de l'OMC
	Sujet
	Année visée
	Cote et date du document OMC (document le plus récent en cas de notification périodique)

	GATT de 1994
	
	
	

	Article XVII:4 a)
	Entreprises commerciales d'État
	
	G/STR/N/14/NOR, 28/06/12

	Article XXIV:7 c)
	Accords commerciaux régionaux, modifications
	
	WT/REG79/N/1/Add.1, 18/08/10
WT/REG86/N/1/Add.7, 02/09/11
WT/REG91/N/1/Add.2 et 3, 04/05/12
WT/REG148/N/1/Add.6, 15/05/12

	Accord sur l'agriculture
	
	
	

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	2009
2010
	G/AG/N/NOR/57, 27/10/10
G/AG/N/NOR/61, 03/11/11

	Article 16:2
	Incidence sur les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires, aide alimentaire, assistance technique et financière
	2007, 2008
	G/AG/N/NOR/54/Rev.1, 04/11/10

	
	
	2009
	G/AG/N/NOR/60, 04/11/10

	
	
	2010
	G/AG/N/NOR/62, 01/11/11

	Article 18:2
	Soutien interne
	2008, 2009
2010
	G/AG/N/NOR/59, 01/11/10
G/AG/N/NOR/64, 02/05/12

	
	Engagements en matière de contingents  tarifaires et autres
	2009
	G/AG/N/NOR/56, 27/10/10

	
	
	2010
	G/AG/N/NOR/63, 08/11/11

	Articles 5:7 et 18:2
	Clause de sauvegarde spéciale
(non invoquée)
	2008, 2009
2010, 2011
	G/AG/N/NOR/58, 27/10/10
G/AG/N/NOR/65, 02/05/12

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires 
	
	

	Article 7 et Annexe B
	Projet de réglementation (importation et libération d'organismes exotiques)
	
	G/SPS/N/NOR/30, 07/07/10
G/SPS/N/NOR/30/Add.1, 01/09/10

	Article 7 et Annexe B
	Projet de réglementation (plantes, mesures contre les parasites)
	
	G/SPS/N/NOR/31, 12/11/10

	Accord sur les obstacles techniques au commerce 
	
	

	Article 10.6
	Réglementation proposée, substances dangereuses 
	
	G/TBT/N/NOR/17/Rev.1, 20/12/11

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 
	
	

	Article 25.1
	Notification de subventions
	
	G/SCM/N/220/NOR, 02/09/11

	Article 25.11
	Rapports semestriels (aucune mesure prise)
	
	G/SCM/N/235/Add.1, 24/04/12

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT (Antidumping)
	
	

	Article 16.4
	Rapports semestriels (aucune mesure prise)
	
	G/ADP/N/223/Add.1, 20/04/12

	Accord sur les procédures de licences d'importation 
	
	

	Article 7:3
	Maintien de la validité de la notification de 2008 
	
	G/LIC/N/3/NOR/6, 06/07/11

	Accord sur les marchés publics 
	
	

	Article XIX:5
	Notification des statistiques des marchés 
	2006
	GPA/91/Add.5, 15/07/10

	
	
	2007
	GPA/94/Add.5, 15/07/10

	
	
	2008
	GPA/102/Add.4, 15/07/10

	
	
	2009
	GPA/104, 15/07/10

	Annexe 3
	Notification des valeurs de seuil nationales
	
	GPA/W/309/Add.7, 19/02/10


Source:
Secrétariat de l'OMC.
11. Aucune plainte formelle n'a été déposée à l'encontre de la Norvège dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Au total, la Norvège a été partie à quatre affaires en qualité de plaignante.
  La seule procédure qui a été engagée à son initiative depuis le dernier examen concerne le Règlement (CE) n° 1007/2009, par lequel l'UE interdit l'importation et la vente de produits dérivés du phoque transformés et non transformés et qui prévoit certaines exceptions dont elle ne bénéficie pas.  La Norvège a réservé ses droits de tierce partie dans 41 différends impliquant d'autres Membres de l'OMC, dont 14 sont postérieurs au dernier examen.

ii) Association européenne de libre‑échange et Espace économique européen

12. La Norvège est l'un des membres fondateurs de l'AELE, instituée en 1960 pour créer une zone de libre‑échange de produits industriels entre sept pays européens.  Si, à l'origine, l'AELE a pu constituer un modèle de coopération communautaire de rechange face à la Communauté économique européenne (CEE), bon nombre de ses États membres furent finalement séduits par le programme d'intégration plus ambitieux de la CEE.
  À la fin des années 1980, alors que les Communautés européennes lançaient leur projet de marché unique, l'Accord sur l'EEE (négocié entre 1990 et 1992) devenait pour ses États membres (alors au nombre de sept) l'instrument de création d'un marché intégré bien plus étendu avec les membres des CE (alors au nombre de 12).  Cet accord autorisait la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux (les "quatre libertés") dans l'ensemble de l'EEE, dans des conditions de concurrence égales assurées par l'acquis communautaire, en évolution constante.
  Les États de l'EEE n'ont cependant pas rejoint l'union douanière et, en principe, ils conservent leur autonomie dans leurs relations avec les pays tiers.

13. Si les élargissements des CE qui ont suivi et le processus qui a conduit à l'établissement de l'Union européenne ont occasionné quatre révisions majeures du traité régissant le fonctionnement de l'UE, dans le cas de l'EEE la structure de l'Accord et ses institutions n'ont pas changé depuis son entrée en vigueur le 1er janvier 1994.  L'Accord sur l'EEE lie actuellement trois des États membres de l'AELE (Norvège, Islande et Liechtenstein) et les 27 membres de l'UE.
  Le cadre institutionnel mixte se compose du Conseil de l'EEE (au niveau ministériel), du Comité mixte de l'EEE, du Comité parlementaire mixte de l'EEE et du Comité consultatif de l'EEE (graphique II.1).  Les États membres de l'AELE ont conservé leurs compétences législatives, si bien que les textes relatifs à l'EEE doivent être adoptés par leurs parlements nationaux respectifs.  L'Autorité de surveillance de l'AELE et la Cour de l'AELE font pendant à la Commission européenne et à la Cour de justice européenne;  elles veillent au respect d'une règle de droit harmonisée avec celle de l'UE dans les États membres de l'AELE.


[image: image1]
14. La Norvège et les autres États de l'AELE ont transposé près de 2 000 instruments juridiques de l'UE dans leur droit interne dans le cadre du processus qui a abouti à l'Accord sur l'EEE.  Depuis, en phase avec l'objectif consistant à établir un "Espace économique européen dynamique et homogène"
, ce sont plus de 6 000 de ces instruments qui ont été incorporés à l'Accord sur l'EEE.
  Le Secrétariat (à Bruxelles) et les sous‑comités de l'AELE, composés de représentants des gouvernements nationaux (des États membres), passent en revue les textes juridiques de l'UE pour en apprécier la pertinence pour l'EEE.
  La décision d'incorporer l'un de ces textes dans l'Accord sur l'EEE est prise par consensus par le Comité mixte pour l'EEE.
  Cette décision est contraignante, mais peut être subordonnée au respect d'obligations constitutionnelles (article 103).
  En Norvège, le Storting a approuvé formellement 249 nouveaux instruments juridiques et autres accords dans le cadre de l'EEE entre mai 1992 et le milieu de l'année 2011.

15. Parallèlement à la "mise à jour" continuelle de l'Accord sur l'EEE en raison des évolutions de l'acquis communautaire, les États de l'AELE peuvent invoquer l'Accord pour instaurer avec l'UE une coopération dépassant le cadre des "quatre libertés", pour intégrer de nouveaux domaines dans l'Accord (article 118), pour conclure d'autres accords sur le commerce des produits agricoles et des poissons et produits de la pêche, et pour faire fonctionner le Bureau du mécanisme financier.  En application des articles 78 à 88 de l'Accord sur l'EEE, les États membres de l'AELE ont adhéré volontairement à un grand nombre de programmes et d'activités de l'UE, notamment dans la recherche et le développement technologique, la protection des consommateurs, la facilitation des échanges et les statistiques.
  À l'heure actuelle, la Norvège participe à 20 programmes et fait partie de 26 agences spécialisées de l'UE.

16. L'Accord sur l'EEE ne couvre par les politiques communes de l'UE dans le domaine de l'agriculture et de la pêche, mais les parties s'engagent à "poursuivre leurs efforts pour parvenir à la libéralisation progressive des échanges agricoles" (article 19.2).  L'Accord contient des dispositions sur divers aspects du commerce des produits de l'agriculture et de la pêche, notamment dans les protocoles 3 (produits agricoles transformés) et 9 (poissons et autres produits de la mer).  En 1998, les parties ont invoqué l'article 118 pour étendre l'Accord aux questions vétérinaires, ce qui a donné lieu à une révision du chapitre 1 de l'annexe I, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 1999.  Le protocole 9 accorde à la Norvège un accès préférentiel au marché de l'UE pour certains produits de la pêche au titre du protocole 9, et des parts plus importantes de contingents en franchise de droits ont été attribuées du fait des récents élargissements de l'UE (EEE).
  En ce qui concerne le commerce des produits agricoles, l'UE a exprimé un certain mécontentement face à la volonté de la Norvège de libéraliser le commerce des produits agricoles transformés.
  Deux accords (bilatéraux) ont été conclus au titre de l'article 19 (en 2002 et 2010) et deux autres au titre du protocole 3.  Les importations norvégiennes de produits agricoles en provenance de l'UE ont augmenté au fil des ans.  L'accord bilatéral de 2010 a développé le commerce des fromages entre les deux parties et a donné lieu à l'attribution de contingents d'importation pour la viande européenne et à une légère augmentation des contingents d'importation pour certaines matières premières utilisées par l'industrie agroalimentaire norvégienne.  En dépit de l'intérêt clairement manifesté par l'UE, le protocole 3 n'a pas été révisé depuis novembre 2004.  La Norvège renvoie à l'esprit de ce protocole, qui est de créer une égalité de conditions dans les limites des tarifs préférentiels existants.  Les autorités norvégiennes font observer que les échanges augmentent régulièrement, ce qui, de leur point de vue, prouve que l'accord fonctionne comme prévu.

17. En contrepartie de l'accès privilégié au marché de l'UE dont ils jouissent et en accord avec l'objectif (article 115) consistant à "réduire les disparités économiques et sociales entre leurs régions", les États de l'AELE ont mis en place un mécanisme financier pour contribuer aux fonds et institutions de l'UE.  L'accord initial sur le financement de l'AELE, appliqué de 1994 à 1998, ne contenait aucune disposition explicite concernant sa reconduction.
  Néanmoins, le mécanisme financier a été maintenu et renforcé, notamment après l'élargissement de l'UE en 2004.
  Le mécanisme financier de l'EEE ainsi que le mécanisme distinct financé par la Norvège qui lui a été ajouté en 2004 sont gérés par le Bureau du mécanisme financier, implanté à Bruxelles.  Les engagements financiers au titre des deux mécanismes se chiffrent à 1 788,5 millions d'euros pour la période 2009‑2014 et les fonds proviennent essentiellement (à 97%) de la Norvège.
  Par ailleurs, la Norvège dépense chaque année environ 200 millions d'euros au titre de sa participation volontaire à des programmes et des agences spécialisées de l'UE.  Ces contributions sont établies selon les modalités financières visées au protocole 32 et, en fonction de l'intérêt commun suscité par ses projets, par exemple dans le domaine de la recherche et du développement technologique, la Norvège peut récupérer une part importante de ces dépenses.

18. En janvier 2010, le gouvernement norvégien a établi un comité indépendant, largement représentatif, chargé d'entreprendre un examen détaillé et factuel de l'Accord sur l'EEE et d'autres aspects de la relation de la Norvège avec l'UE.
  Le Comité d'examen a rendu ses conclusions et recommandations en janvier 2012.
  Il estime que la Norvège participe à 75% environ des activités du cadre de coopération de l'UE et qu'elle égale, voire surpasse, de nombreux États membres de l'UE dans la mise en œuvre des règles.  Exception faite du secteur agricole, l'économie norvégienne est désormais étroitement intégrée au marché intérieur de l'UE.  Les liens avec les structures décisionnelles de l'UE sont moins étendus, que ce soit au niveau administratif ou politique.  D'après le Comité d'examen, l'exclusion de l'EEE a eu des effets positifs manifestes pour le secteur agricole, mais moins visibles pour le secteur de la pêche.  Les membres du Comité estiment pour la plupart que les règles de l'UE/de l'EEE ont rarement été à l'encontre des valeurs et priorités chères à la majeure partie du monde politique norvégien.  Même si la Norvège a dû modifier ses mesures de restriction applicables au commerce de détail des vins et spiritueux, aux jeux de hasard, à l'acquisition de chutes d'eau, de mines, etc., et aux charges patronales différenciées, elle a pu en conserver certains éléments essentiels.

19. Il ressort également du rapport du Comité d'examen qu'en raison des mesures additionnelles induites, l'entrée en vigueur de l'acquis communautaire est généralement plus tardive dans les États membres de l'AELE.
  Dans la pratique, ce délai est habituellement de six à neuf mois et est considéré comme acceptable dès lors qu'il ne dépasse pas un an.  L'Autorité de surveillance de l'AELE contrôle l'exécution des obligations découlant de l'EEE pour les États membres de l'AELE.  En dernier ressort, des procédures formelles d'infraction peuvent être engagées devant la Cour de l'AELE.
  Cette dernière a statué sur neuf recours sur le fond formés par l'Autorité de surveillance contre la Norvège
, et la Norvège a contesté devant elle trois décisions de l'Autorité de surveillance.
  Les affaires en rapport avec la législation de l'UE/l'EEE qui ont été portées devant les tribunaux norvégiens ont concerné principalement des décisions administratives, et non des décisions législatives du Storting.  Les tribunaux norvégiens ont sollicité l'avis de la Cour de l'AELE dans 39 affaires depuis 1994.

20. Le rapport, indépendant, relève que l'Accord sur l'EEE suppose une délégation de pouvoir qui n'est pas contrebalancée par un degré de représentation équivalent dans les structures décisionnelles européennes, lesquelles décident de plus en plus souvent à la majorité simple des ajouts à l'acquis communautaire.  Pourtant, parmi les 287 requêtes adressées au Storting pour qu'il approuve formellement l'extension des obligations de la Norvège envers l'UE, rares sont celles qui ont suscité la controverse:  92% d'entre elles ont été approuvées à l'unanimité.
  Même si le refus d'adopter des textes législatifs pertinents pour l'EEE a parfois fait l'objet de débats publics, aucun membre de l'AELE n'a jusqu'à présent eu recours à cette option.

21. Le Comité d'examen a toutefois constaté un "déficit démocratique" dans l'association actuelle entre la Norvège et l'UE;  ce déficit existe depuis l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'EEE et prend progressivement de l'ampleur.  D'un point de vue constitutionnel, la délégation de pouvoir à des institutions auxquelles la Norvège ne peut adhérer en tant que membre à part entière pose un vrai problème, d'autant que le décalage s'accentue entre les délégations de pouvoir formel et de pouvoir de fait, notamment en ce qui concerne la participation à certaines agences spécialisées de l'UE.
  Le rapport soulignait que, bien que la Norvège ait géré efficacement sa relation avec l'UE, l'intégration s'était surtout faite de façon fragmentaire et la plupart des États membres de l'UE avaient soit nommé un ministre spécialement chargé des affaires européennes soit mandaté le Bureau du Premier Ministre pour coordonner une stratégie nationale d'intégration européenne.  La majorité des membres du Comité a noté que l'UE souhaitait définir une approche plus globale pour le cadre existant
 et a recommandé aux autorités norvégiennes d'explorer cette voie ou, du moins, d'envisager des ajustements dans des domaines précis (comme les mécanismes financiers de l'EEE/de la Norvège).

22. Le lancement du rapport au début de l'année 2012 a marqué le début d'une période de débat public sur la relation de la Norvège avec l'UE.  Le gouvernement a indiqué qu'il rédigerait lui‑même un livre blanc sur le sujet à l'intention du Storting.

23. La composition de l'AELE (Suisse, Norvège, Islande et Liechtenstein) n'a pas changé depuis 1995.  La Convention de l'AELE, fondement juridique de l'Association, a fait l'objet en 2001 d'une révision qui a étendu les dispositions de l'Accord sur l'EEE et des accords bilatéraux entre la Suisse et l'UE aux relations entre les États de l'AELE.  Dans sa version révisée, la Convention couvre le commerce des services et l'investissement, la libre circulation des personnes, la reconnaissance mutuelle des diplômes, les transports terrestre et aérien, les marchés publics et les droits de propriété intellectuelle.  Ses annexes et appendices sont modifiés ponctuellement pour rendre compte de nouvelles concessions, des dispositions révisées ou de nouveaux arrangements institutionnels.  En 2011, ces modifications ont concerné les transports terrestre et aérien, les règles d'origine (agriculture) et la reconnaissance mutuelle.

24. Bien que les États de l'AELE conservent le droit de maintenir leurs propres régimes de commerce à l'égard des pays tiers, ils ont choisi de négocier et de conclure dans le cadre de l'AELE de plus en plus d'accords de libre‑échange (ALE) avec des partenaires dans le monde entier.  À la fin de 2011, 24 ALE avaient été conclus (dans le cadre de l'AELE), dont huit après le dernier examen de la Norvège (avec le Conseil de coopération du Golfe;  l'Albanie;  la Serbie;  le Pérou;  la Colombie;  l'Ukraine;  Hong Kong, Chine;  et le Monténégro).
  Les États de l'AELE ont signé des déclarations conjointes de coopération avec le Marché commun du Sud (MERCOSUR), la Malaisie, Maurice et la Mongolie.  Des ALE sont en cours de négociation avec l'Algérie, la Bosnie‑Herzégovine, l'Inde, l'Indonésie, la Thaïlande, quatre pays d'Amérique centrale (Costa Rica, Guatemala, Honduras et Panama) et l'Union douanière entre la Fédération de Russie, le Bélarus et le Kazakhstan.
  Les États de l'AELE envisagent de conclure des ALE bilatéraux avec la Chine et le Japon.  La Norvège est partie à un accord bilatéral de libre‑échange avec les îles Féroé.  Elle accorde unilatéralement aux produits originaires du Groenland le même traitement que celui qu'elle accorde aux produits de l'UE.

iii) Accords bilatéraux

25. Le Ministère du commerce et de l'industrie tient le premier rôle dans les négociations menées par la Norvège pour l'établissement d'accords de libre‑échange dans le cadre de l'AELE, d'accords commerciaux bilatéraux avec des pays extérieurs à l'UE et d'accords de protection des investissements.  Si la priorité est donnée aux accords qui maximisent le potentiel de renforcement de la croissance commerciale et économique, il est fréquent que les négociations coïncident avec des initiatives comparables de l'UE afin de donner des chances égales aux entreprises norvégiennes par rapport à leurs concurrentes à l'intérieur de l'UE.  Les perspectives de croissance du commerce des poissons et produits de la pêche, évaluées au regard des possibles demandes d'accès amélioré au marché norvégien pour les produits agricoles, sont déterminantes dans le choix des priorités de négociation – même si la Norvège tient également compte des intérêts économiques de ses partenaires de l'AELE lors de l'ouverture de nouvelles négociations.

26. La Norvège est partie à 14 accords bilatéraux d'encouragement et de protection réciproques des investissements, mais elle n'a conclu aucun nouvel accord bilatéral depuis le milieu des années 1990.
  Certaines dispositions relatives à la protection des investissements figurent dans les accords de libre‑échange de l'AELE avec Singapour et l'Ukraine.  La Norvège a signé des conventions générales contre la double imposition et la fraude fiscale et d'autres accords fiscaux internationaux avec de nombreux pays et territoires.

iv) Système généralisé de préférences

27. En 1971, la Norvège a instauré un schéma SGP pour les importations en provenance des pays en développement.  Pour un grand nombre de ces pays, le traitement SGP a été remplacé, au cours des 20 dernières années, par des dispositions d'accords de libre‑échange dans le cadre de l'AELE.  En outre, en éliminant les droits NPF applicables à la plupart des produits manufacturés, la Norvège a supprimé la marge préférentielle qui était auparavant accordée dans le cadre du schéma SGP.  En conséquence, ce sont actuellement 10% au plus des importations de la Norvège en provenance des pays en développement qui bénéficient du traitement SGP.

28. En 2007, le gouvernement norvégien a effectué une révision approfondie du schéma SGP du pays.
  Résultat:  140 pays et territoires en développement sont admissibles au bénéfice du traitement SGP et 64 d'entre eux (50 PMA et 14 pays à faible revenu) peuvent bénéficier de l'accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour toutes leurs marchandises au titre du schéma entré en vigueur le 1er janvier 2008.
  La Norvège a également apporté des modifications aux règles d'origine et aux dispositions relatives aux sauvegardes afin de simplifier le système.

29. La Norvège a à cœur de fournir des renseignements sur son schéma SGP et de rendre celui‑ci effectif pour le plus grand nombre possible de pays.  Le taux d'utilisation du schéma SGP est relativement élevé, et la valeur des importations en provenance des PMA couvertes par le SGP a doublé entre 2006 et 2010.
  Cependant, selon une étude récente, il apparaît que la réforme du SGP n'a pas entraîné de hausse significative des importations en provenance des PMA et des pays à faible revenu depuis 2008, à l'exception des importations de fleurs fraîches et de certains légumes en provenance d'Afrique.
  Les importations en provenance des PMA et des 14 pays à faible revenu, d'une valeur de 2,1 milliards de couronnes, ont seulement représenté 0,46% des importations norvégiennes totales en 2010.
  En ce qui concerne le SGP, le principal fait notable depuis 2008 a été la forte progression des importations d'aliments pour animaux en provenance du Brésil et du Pérou et des importations de viande en provenance du Botswana et de la Namibie.

4) Régime d'investissement

30. À quelques exceptions près, le régime d'investissement norvégien est ouvert aux investisseurs privés, nationaux et étrangers, sur la base de l'égalité de traitement.  La Norvège n'a pas de législation ni de politique spécifique en matière d'investissement étranger.  Le traitement de l'investissement étranger s'inscrit plutôt dans des politiques de plus vaste portée appliquées à des secteurs précis.  À titre d'illustration, la politique gouvernementale sur la participation de l'État mentionne huit entreprises dans lesquelles l'État norvégien détient des parts, notamment pour assurer le maintien des sièges sociaux et des fonctions essentielles en Norvège, mais n'établit par ailleurs aucune distinction entre les capitaux (privés) norvégiens et étrangers.

31. En vertu de son acceptation des "quatre libertés" dans le cadre de l'Accord sur l'EEE, la Norvège ne peut imposer des restrictions aux investissements de ressortissants d'un autre État membre de l'EEE à moins que ces restrictions ne découlent de la poursuite d'objectifs déterminés et qu'elles ne s'appliquent aussi aux citoyens norvégiens.  Exceptionnellement, la participation étrangère peut être plafonnée à 40% dans les entreprises qui détiennent, directement ou indirectement, un navire de pêche immatriculé en Norvège.
  Les investisseurs extérieurs à l'EEE sont soumis à des restrictions dans certaines activités liées aux services audiovisuels, au transport aérien et au transport maritime.  D'autres limitations de participation, par exemple en rapport avec les concessions d'aquaculture
 ou en application de la Loi sur les médias, s'appliquent à tous les investisseurs, indépendamment de leur nationalité.
  Qu'ils soient norvégiens ou étrangers, les investisseurs peuvent devoir respecter des règles ou conditions pour acquérir un bien immobilier, en particulier si celui‑ci comprend des terrains agricoles et forestiers ou des chutes d'eau.  En outre, certaines activités sont réservées à des organismes publics.  C'est le cas de certains services de transport ferroviaire, de certains services postaux, de la distribution de vins et spiritueux au détail et des jeux de hasard.

32. Selon l'Indice de restrictivité de la réglementation applicable à l'IED de l'OCDE, la note moyenne de la Norvège est supérieure à la moyenne des pays de l'OCDE dans les 14 secteurs économiques visés (tableau II.2).  Sept de ces secteurs sont considérés comme pleinement "ouverts";  les secteurs les plus soumis à restriction sont ceux de la pêche, du transport, de l'immobilier et des services fournis aux entreprises.
Tableau II.2

Norvège – Indice de restrictivité de la réglementation applicable à l'IEDa, 2010
	
	Norvège
	Moyenne OCDE
	Moyenne hors OCDE

	Agriculture et sylviculture
	0,000
	0,128
	0,227

	Pêche
	0,500
	0,320
	0,333

	Industries extractives
	0,050
	0,122
	0,209

	Industries manufacturièresb
	0,000
	0,030
	0,059

	Électricité
	0,000
	0,123
	0,125

	Construction
	0,000
	0,053
	0,055

	Distributionc
	0,000
	0,029
	0,120

	Hôtels et restaurants
	0,000
	0,030
	0,077

	Transports
	0,350
	0,227
	0,289

	Médias
	0,125
	0,180
	0,316

	Télécommunications
	0,000
	0,092
	0,174

	Services financiersd
	0,033
	0,053
	0,132

	Services fournis aux entreprises
	0,188
	0,067
	0,167

	Immobilier 
	0,250
	0,283
	0,277

	Total
	0,071
	0,095
	0,157


a
1 = fermé;  0 = ouvert.

b
Notes moyennes pour cinq secteurs manufacturiers.

c
Notes moyennes pour la distribution de gros et de détail.

d
Notes moyennes pour les services bancaires, les services d'assurance et d'autres services financiers.
Source:
OCDE (2010), OECD's FDI Restrictiveness Index:  2010 update.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/32/19/45563285.pdf.

33. En Norvège, la crise financière mondiale a eu des effets négatifs importants, mais relativement brefs, sur les investissements des entreprises.  Le montant net des investissements des entreprises dans des actifs non financiers, qui avait grimpé de 107 milliards de couronnes en 2005 à 203 milliards de couronnes en 2007, a chuté à 99 milliards de couronnes en 2009, avant de remonter à 128 milliards de couronnes en 2010.
  Alors que les investissements norvégiens à l'étranger ont nettement marqué le pas entre 2008 et 2009, le stock d'IED en Norvège a augmenté de 120 milliards de couronnes entre 2007 et 2008, et de 73 milliards de couronnes supplémentaires entre 2008 et 2009.
  À la fin de 2010, après avoir augmenté tous les deux de 15% durant l'année, le stock d'IED en Norvège s'établissait à 1 007 milliards de couronnes et le stock d'investissements directs de la Norvège à l'étranger s'élevait à 1 131 milliards de couronnes.  Si les investissements norvégiens à l'étranger consistent essentiellement en des prises de participations (89%), les flux d'IED entrants combinent des prises de participations (53%) et d'autres types de capitaux, comme des prêts entre entreprises.

34. En 2009, les entreprises sous contrôle étranger ont contribué pour environ 25% à la valeur ajoutée totale en Norvège.
  Ces capitaux sont principalement investis dans de grandes entreprises qui fournissent des services administratifs et de soutien ou procèdent à l'extraction de pétrole et de gaz.
  Du fait de leur concentration dans ce dernier secteur, les entreprises sous contrôle des États‑Unis sont celles qui créent le plus de valeur ajoutée, devant les entreprises françaises et britanniques.  Les entreprises sous contrôle suédois sont présentes dans un plus grand nombre de secteurs de l'économie norvégienne.  Elles représentent 28% des entreprises sous contrôle étranger et 23% des salariés de ces entreprises.

35. Selon une enquête menée par l'Office norvégien de la statistique, à la fin de 2009, les entreprises ayant leur siège en Norvège contrôlaient 2 678 entreprises à l'étranger, qui employaient près de 218 000 personnes.
  Même si ces entreprises sont disséminées dans 110 pays à travers le monde, les entreprises norvégiennes investissent principalement dans l'UE;  la Suède est la destination privilégiée, suivie du Danemark, de l'Allemagne et du Royaume‑Uni.
  La majorité de ces entreprises exercent des activités manufacturières (38%) ou de commerce de gros et de détail (20%).
Graphique II.1
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� Auparavant, lorsqu'il exerçait ses fonctions législatives, le Storting était divisé en deux chambres:  le Odelsting (127 représentants) et le Lagting (42 représentants).  Ces deux chambres ont fusionné suite à une modification de la Constitution promulguée le 20 février 2007 et entrée en vigueur le 1er octobre 2009.


� Chaque représentant siège à une (et une seule) commission permanente.


� En vertu du Règlement n° 1723 du 22 décembre 2005 du Ministère de l'agriculture, les tarifs des produits agricoles peuvent être temporairement abaissés par décision administrative de l'Office norvégien de l'agriculture.


� De nombreuses affaires civiles ne sont pas portées devant les tribunaux, mais réglées par le Conseil de conciliation locale (Forliksråd), qui peut agir en qualité de médiateur et, dans une certaine mesure, de juridiction de première instance.


� L'expression "Roi en Conseil" fait référence aux réunions du Roi avec le Conseil d'État, qui se tiennent habituellement chaque vendredi.


� Voir:  www.lovdata.no.  Les traductions en anglais n'ont pas valeur officielle et peuvent ne pas tenir compte de modifications apportées à la législation.


� Le Médiateur parlementaire pour l'administration publique est compétent pour réexaminer les décisions administratives prises par le gouvernement central et les administrations locales.  Ce réexamen est généralement effectué sur la base de plaintes déposées par des citoyens et des entités lésés, mais le Médiateur peut aussi engager lui�même une action.  Bien qu'il ne puisse pas examiner la légalité des décisions prises par le Roi en Conseil ni les questions sur lesquelles le Storting a rendu un avis formel, le Médiateur dispose de pouvoirs étendus pour réexaminer les décisions gouvernementales et administratives, à l'exception de celles qui relèvent d'autres organes de surveillance ou du Bureau du Vérificateur général des comptes (Riksrevisjonen), lequel surveille et contrôle l'allocation et l'administration des ressources publiques.  Le Vérificateur général rend compte de ses conclusions directement au Storting.


� Il s'agit des affaires suivantes:  i) États�Unis – Mesures de sauvegarde définitives à l'importation de certains produits en acier, (DS254);  ii) Communautés européennes – Mesure de sauvegarde définitive appliquée au saumon (DS328);  iii) Communautés européennes – Mesure antidumping visant le saumon d'élevage en provenance de Norvège (DS337);  et iv) Communautés européennes – Mesures prohibant l'importation et la commercialisation de produits dérivés du phoque (DS401).


� Les membres fondateurs de l'AELE sont:  le Royaume�Uni, le Danemark, la Suède, la Norvège, le Portugal, l'Autriche et la Suisse.  La Finlande, l'Islande et le Liechtenstein ont adhéré plus tard.  Le Royaume�Uni et le Danemark ont quitté l'AELE en 1973 pour rejoindre l'Union européenne, suivis en 1986 par le Portugal et en 1995 par l'Autriche, la Finlande et la Suède.


� Avant l'entrée en vigueur de l'EEE, les relations commerciales de la Norvège avec les CE étaient principalement régies par un accord de libre�échange conclu en 1973.  Cet accord avait été négocié après que les Norvégiens eurent rejeté par référendum un accord d'adhésion à la CEE en septembre 1972.  L'adhésion de la Norvège aux CE a également été rejetée par référendum en novembre 1994.


� La Suisse est elle aussi membre de l'AELE et a joué un rôle actif dans les négociations relatives à l'EEE.  Son entrée dans l'EEE a cependant été rejetée par référendum en décembre 1992.  Un nouveau membre de l'UE devient aussi partie à l'Accord sur l'EEE (article 128), sous réserve d'un accord entre les parties contractantes et l'État requérant.


� Citation extraite du Préambule de l'Accord sur l'EEE.


� D'après le secrétariat de l'AELE, 8 311 instruments juridiques avaient été adoptés dans le cadre de l'Accord sur l'EEE à la fin de 2010.  Comme ceux�ci remplaçaient ou invalidaient parfois une législation antérieure, le nombre (net) d'instruments juridiques en vigueur dans l'EEE était de 4 502 au 31 décembre 2010.  C'est dans les domaines OTC et SPS que les nouvelles lois ont été particulièrement nombreuses.


� Les textes juridiques adoptés par les institutions européennes indiquent si l'UE les considère comme présentant un intérêt pour l'EEE, mais il s'agit d'une conclusion préliminaire, non contraignante, qui doit être confirmée par les organes de l'AELE après examen.  En cas de doute ou de désaccord au sein de l'AELE, la question est débattue avec l'UE et, si cela est nécessaire, portée devant les instances politiques pour être réglée.


� L'article 93 2) de l'Accord sur l'EEE impose aux États de l'AELE de s'exprimer d'une seule voix au Comité mixte, dans lequel le Service européen pour l'action extérieure (SEAE) représente l'UE.  Les États de l'AELE s'accordent sur leur position au sein du Comité permanent de l'AELE.


� Le défaut de transposition d'une législation de l'UE par un État membre de l'AELE peut entraîner la suspension de la partie de l'Accord affectée.  Plutôt qu'une sanction de la part de l'UE, on peut voir dans cette suspension la reconnaissance du fait que le bon fonctionnement de l'Accord nécessite une règle de droit uniforme dans l'ensemble de l'EEE.


� Protocole 31 de l'Accord sur l'EEE, mis à jour par le secrétariat de l'AELE.  Adresse consultée:  www.efta.int/legal�texts/eea/protocols�to�the�agreement.aspx.  Dans ces cas, la demande de participation émane des États de l'AELE et est soumise à l'approbation de l'UE ou aux conditions établies par celle�ci.


� La Norvège participe à onze de ces agences de l'UE par le biais des décisions du Comité mixte de l'EEE.  Elle participe aux 15 autres agences spécialisées par le biais d'accords bilatéraux.  En tout, l'UE a mis en place 43 agences spécialisées.


� La Norvège est le premier fournisseur de l'UE en produits de la mer.  D'après les autorités norvégiennes, la simplification et la libéralisation du régime de commerce des poissons seraient bénéfiques pour les deux parties.  L'UE maintien des tarifs élevés pour des produits de la pêche "sensibles" et un système de 54 contingents bilatéraux d'importation en franchise de droits pour les poissons.


� Voir, par exemple, le document WT/TPR/M/205/Add.1 du 19 janvier 2009 et le document du Conseil de l'Union européenne "Council conclusions on EU relations with EFTA countries" du 14 décembre 2010.  Adresse consultée:  www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/118458.pdf.


� Pendant la période 1994�1998, les dépenses de la Norvège au titre des programmes de "prêts et subventions" du mécanisme financier (protocole 38) ont avoisiné 25 millions d'euros par an.


� L'engagement financier global des États de l'AELE pour une période de cinq ans n'est pas calculé suivant des formules prédéterminées, mais négocié.


� Les projets bénéficiaires de fonds de l'EEE/norvégiens sont déterminés par l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège pour le mécanisme de l'EEE et par la Norvège pour le mécanisme norvégien.  Ils concernent principalement les 12 "nouveaux" États membres de l'UE.  Des projets en Espagne, au Portugal et en Grèce ne peuvent être soutenus que par le mécanisme financier de l'EEE.


� Au total, la Norvège a conclu 74 traités et accords avec l'UE.  En 1999, elle est devenue partie à l'Accord de Schengen, accord�cadre qui est actualisé en permanence par de nouveaux instruments juridiques.


� Voir Norwegian Official Report (2012).  La description factuelle donnée dans la présente section se fonde sur les renseignements contenus, outre dans OMC (1991) et OMC (1996), dans le document NOU 2012:2, de 911 pages.  Une version anglaise (abrégée) de ce document est disponible à l'adresse suivante:  www.europautredningen.no/wp�content/uploads/2011/12/NOU201220120002000EN_PDFS.pdf.


� Le Comité d'examen observe que la Norvège aurait préféré préserver le Comité de négociation sur le gaz, même si ses intérêts nationaux ont été pris en considération dans la solution de compromis.  Au fil des ans, la Norvège est parvenue à maintenir 55 dérogations à des dispositions spécifiques de l'acquis communautaire (contre 349 pour l'Islande et 1 056 pour le Liechtenstein).  Depuis 2005, la Norvège (et l'Islande/le Liechtenstein) s'est vu accorder certaines dérogations aux prescriptions de la Directive 2003/55/CE (marché intérieur du gaz naturel), de la Directive 2004/54/CE (exigences de sécurité minimales applicables aux tunnels du réseau routier), des Règlements (CE) n° 852/2004 à 854/2004 (le paquet hygiène) et de la Directive 2006/54/CE (égalité des chances).


� Avant le lancement du processus de mise en œuvre dans les États membres de l'AELE, le Comité mixte de l'EEE doit décider de l'incorporation de l'instrument juridique dans l'Accord sur l'EEE.  En vertu de procédures simplifiées, par exemple pour les sauvegardes et les mesures de protection dans le domaine SPS, les membres de l'AELE doivent mettre en œuvre et appliquer les mesures de la même manière (et dans les mêmes délais) que les États membres de l'UE.  Le Comité mixte de l'EEE prend ensuite note des instruments visés par les procédures simplifiées à des fins de transparence.


� Voir OMC (2008).  Selon le document NOU 2012:2, les onze procédures qui ont finalement été engagées à l'encontre de la Norvège devant la Cour de l'AELE pour cause de retard dans la promulgation de directives et règlements ont été de pures formalités.


� Une affaire (E�9/11), qui vise les restrictions concernant la prise de participations prévues par la Loi sur la bourse et la Loi sur les dépositaires de titres, est en instance devant la Cour de l'AELE.


� Une affaire en cours (E�11/11) concerne l'aide publique présumément fournie à la société Hurtigruten.  Des affaires peuvent également être portées devant la Cour de l'AELE par des personnes physiques et morales (si les décisions de l'Autorité de surveillance les affectent directement), mais les cas sont rares.


� La Cour suprême, qui a le droit (mais non l'obligation) de solliciter l'avis de la Cour de l'AELE, a été peu encline à l'exercer.


� Deux cent quarante�neuf des 287 requêtes portaient sur des instruments juridiques et d'autres accords au titre de l'EEE.  L'approbation formelle est requise en application du paragraphe 26 2) de la Constitution norvégienne.


� Alors que plus de 6 000 instruments juridiques ont été incorporés dans l'Accord sur l'EEE depuis 1994, en Norvège, l'option de refus a été examinée au niveau politique dans 17 cas, dont les plus récents concernaient les Directives 2006/24/CE (conservation de données dans les services de communications électroniques et les réseaux publics de communications) et 2008/06/CE (troisième directive postale).


� Selon la Constitution (article 93), le Storting (à la majorité des trois quarts) peut approuver l'adhésion de la Norvège à une organisation internationale exerçant des pouvoirs habituellement dévolus à l'État, mais l'interprétation de l'article 26 2) autorise la délégation limitée d'un pouvoir formel ou de fait au titre d'un traité (à la majorité simple).  En participant à des agences spécialisées de l'UE qui ont de plus en plus de pouvoir, la Norvège aurait normalement les mêmes obligations que les États membres de l'UE, mais (en tant que non�membre de l'UE) pourrait avoir des droits plus limités (par exemple postes de haut rang réservés aux citoyens de l'UE, exclusion du processus budgétaire, siège de l'agence sur le territoire de l'UE).


� Conseil de l'Union européenne (2010).


� Pour en savoir plus sur les accords de libre�échange plus anciens et leur portée, voir OMC (2008).  Un accord de libre�échange avec la Colombie est en attente de ratification par la Norvège.  Les États de l'AELE mettent en œuvre leurs accords de libre�échange de manière indépendante.


� Une carte interactive des relations commerciales de l'AELE avec des pays tiers peut être consultée à l'adresse suivante:  www.efta.int/free�trade/fta�map.aspx.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  www.regjeringen.no/nb/dep/nhd/dok/regpubl/prop/2009�2010/prop�1�s�20092010/2/1/3.html?id=580583 (seulement en norvégien).


� Ces 14 accords ont été conclus avec le Chili, la Chine, l'Estonie, la Fédération de Russie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Madagascar, le Pérou, la Pologne, la République slovaque, la République tchèque, la Roumanie et Sri Lanka.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.regjeringen.no/en/dep/fin/Selected-topics/taxes-and-duties/tax-treaties-between-norway-and-other-st.html?id=417330" �http://www.regjeringen.no/en/dep/fin/Selected-topics/taxes-and-duties/tax-treaties-between-norway-and-other-st.html?id=417330�.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/6/Add.4 du 10 avril 2008.


� Le Myanmar a été admis à nouveau dans le schéma SGP le 27 janvier 2012.


� Voir OMC (2008).


� Le taux d'utilisation est le rapport entre les importations pour lesquelles le traitement SGP a été demandé et appliqué et les importations admissibles au bénéfice du SGP.  Selon l'Office norvégien de la statistique, le taux d'utilisation s'est situé entre 81% et 89% pour les PMA, et entre 73% et 82% pour les autres bénéficiaires pendant la période 2004�2010.  (Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/09/05/uhaar_en/tab�35�en.html).  L'Office norvégien de la statistique classe les 14 pays à faible revenu ainsi que le Botswana et la Namibie dans son "groupe des PMA".


� Institut norvégien des affaires internationales (NUPI) (2012).


� La Norvège importe principalement des textiles et des vêtements du Bangladesh et du Cambodge, des produits agricoles du Kenya et de l'Éthiopie, et des minerais et métaux du Tadjikistan, du Congo, du Ghana, de la Mauritanie et du Mozambique.  Les importations occasionnelles de navires d'occasion en provenance du Libéria et de pétrole brut en provenance d'Angola et de Guinée équatoriale peuvent créer de fortes variations dans les importations en provenance des PMA.  Les statistiques commerciales peuvent, dans une certaine mesure, sous�estimer les échanges "réels" entre la Norvège et les PMA car certaines marchandises transitent par des pays limitrophes (en particulier, les Pays�Bas et la Suède) et peuvent être comptabilisées comme des importations provenant de ces partenaires commerciaux.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2011), pages 86 à 100.  Les huit entreprises énumérées dans la catégorie 2 (entreprises à vocation commerciale dont les fonctions institutionnelles sont implantées sur le territoire national) sont:  Aker Holding AS (participation de l'État:  30%), DNB ASA (34%), Kongsberg Gruppen ASA (50,001%), Nammo AS (50%), Norsk Hydro ASA (34,26%), Statoil ASA (67%), Telenor ASA (53,96%) et Yara International ASA (36,21%).  Voir aussi le chapitre III.


� Loi n° 15 du 26 mars 1999 (Loi sur la participation), article 5.  Le droit pour la Norvège d'appliquer des restrictions dans le secteur de la pêche est expressément mentionné aux annexes VIII (Droit d'établissement) et XII (Libre circulation des capitaux) de l'Accord sur l'EEE.


� Dans le cas des concessions pour l'élevage de saumons et de truites, il faut une autorisation pour contrôler entre 15% et 25% de la biomasse nationale totale.  Aucun opérateur, quelle que soit sa nationalité, ne peut contrôler à lui tout seul plus de 25% de la biomasse nationale totale des saumons et truites.


� La Loi sur les médias interdit de cumuler plus du tiers des parts de marché dans le secteur de la presse écrite, la télévision ou la radio à l'échelon national (ou plus de 60% des parts de marché à l'échelon régional), et contient des dispositions additionnelles sur les participations croisées ou les participations dans plusieurs médias.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/09/01/nri_en/tab�05�en.html.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/di_en/.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/10/01/utfono_en/.


� Les entreprises sous contrôle étranger représentent 37% des grandes entreprises (plus de 250 salariés) enregistrées en Norvège, mais seulement 2,1% de l'ensemble des entreprises enregistrées.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/ufats_en/.


� La place prépondérante de l'UE en ce qui concerne les sorties d'IED de la Norvège est logique au regard à la fois du nombre d'entreprises (69%), du chiffre d'affaires annuel des entreprises (65%) et de l'emploi (58%).  En 2008, les entreprises sous contrôle norvégien implantées en Suède, qui employaient plus de 45 000 salariés, ont affiché un chiffre d'affaires cumulé de 144 milliards de couronnes.






